
 

ANNEXE 1 

CONTENU DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 

AU TITRE DU FDVA «  Fonctionnement et Innovation » 2018 

 

Pièces obligatoires 

� Le formulaire du dossier CERFA n°12156*05  « Associations demande de subvention » 

o 1 seul dossier CERFA  

o avec 1 seule et unique attestation, dûment datée, signée et tamponnée, 

l’attestation a valeur de déclaration sur l’honneur (cf. page 8 du dossier CERFA) 

 

� le budget prévisionnel 2018 de l’association (cf. page 4 du dossier CERFA) mentionnant 

toutes les demandes de subventions sollicitées auprès de tout financeur public comme privé 

o quel que soit le nombre de projets (fonctionnement et/ou innovation) 

� autant de fiches 6. « Projet - Objet de la demande » que de projets demandés (cf. pages 5 

et 6 du dossier CERFA) 

� autant de fiches 6. « Budget du projet » que de projets demandés (cf. page 7 du dossier 

CERFA) 

 

� ANNEXE 2 : Fiche navette : Récapitulatif 2018 des actions ou des projets présentés au titre 

du FDVA « Fonctionnement et Innovation » 

 

� RIB  officiel : (original ou scanné) 

libellé et adresse identiques à ceux mentionnés sur le dernier récépissé de déclaration au Répertoire 

national des associations (RNA) de la Préfecture et sur la fiche SIREN enregistrée à l’INSEE 

[l’association doit être à jour de ses obligations légales et règlementaires] 

 

� ANNEXE 3 : Liste récapitulative des pièces fournies qui doit être cochée et jointe 

impérativement avec la demande de subvention. Elle servira de base à l’administration pour 

l’appréciation de la complétude de votre dossier. 

 

 

 

Rappel 

 

� une seule et unique demande de subvention par association, portant sur du fonctionnement 

et/ou sur de l’innovation 

 

� un dossier trop succinct, ou insuffisamment renseigné ou incomplet, expose l’association 

demandeuse à voir sa demande rejetée 

 

� en vertu du principe d’égalité de traitement des dossiers, ces derniers seront examinés en 

l’état, aucune pièce complémentaire ne sera demandée 

 

� le dossier doit permettre d’apprécier le bien-fondé de la demande de subvention 

 

 

  


